Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 1er décembre 2016 sur 
 la situation en Italie après les séismes
2016/2988 (RSP)
1.
Résolution présentée conformément à l'article 128, paragraphe 5, et à l'article 123, paragraphe 4, du règlement du Parlement européen
2.
Numéro de référence du PE: RC-B8-1285/2016 / P8_TA-PROV(2016)0476

3.
Date d'adoption de la résolution: 1er décembre 2016

4.
Objet: situation en Italie après les séismes

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution exprime les préoccupations du Parlement quant à la situation humanitaire, sociale et économique en Italie à la suite des séismes survenus en août et en octobre 2016. Afin de faire montre de solidarité à l’égard des personnes touchées et d’aider l’Italie à se reconstruire et à se redresser, la résolution fait un certain nombre de propositions concernant différents instruments de l’UE, dont le Fonds de solidarité de l’UE (FSUE), les politiques agricole et de cohésion, ainsi que les politiques de prévention et les aspects budgétaires.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

En ce qui concerne l’appel lancé à la Commission par le Parlement d’aider les autorités italiennes à garantir des conditions de vie décentes aux personnes privées de leurs foyers (paragraphe 2), il y a lieu de rappeler que dans les trois semaines qui ont suivi la demande d’aide du gouvernement italien au titre du FSUE, le 16 novembre, la Commission a versé le montant maximal autorisé de 30 millions d’EUR en guise d’avance par rapport à la contribution attendue du Fonds de solidarité. La demande italienne initiale ne portait que sur les dommages causés par le séisme d’août. Le 15 février, l’Italie a largement mis à jour sa demande afin d’y inclure aussi les dommages occasionnés par les séismes de la fin octobre 2016 et de janvier 2017. La Commission évalue en ce moment la demande révisée de manière à présenter au plus tôt au Parlement et au Conseil ses propositions de mobilisation du FSUE et à faire en sorte que la somme totale de l’aide (qui reste à déterminer) soit disponible dans le budget.

En ce qui concerne les appels à exclure tout investissement antisismique et de reconstruction du calcul des déficits nationaux dans le cadre du pacte de stabilité et de croissance (PSC) (paragraphes 6 et 7), la Commission souhaiterait rappeler que son avis sur le projet italien de plan budgétaire pour 2017 confirmait déjà que les dépenses d'urgence et les dépenses de reconstruction directement liées aux récents séismes seront traitées comme des dépenses ponctuelles (et à ce titre corrigées dans le calcul de l'effort structurel de l’Italie), conformément aux usages et aux lignes directrices actuelles publiées dans le rapport sur les finances publiques de 2015 de la Commission européenne.

De plus, les coûts liés aux séismes, y compris tout investissement antisismique et de reconstruction durable ne peuvent en tant que tels être exclus du calcul des déficits nationaux nominaux dans le cadre du PSC. L’article 2 du protocole n° 12 annexé aux traités définit le déficit budgétaire de l’administration comme un besoin net de financement, tel que défini par le système européen de comptes économiques intégrés (SEC 2010).

Toutefois, le PSC offre suffisamment de flexibilité pour permettre un traitement spécifique de ces dépenses. En l’espèce, le projet de budget de l’Italie pour 2017 exposait un plan d’investissement préventif pour la protection du territoire national contre les risques sismiques, tandis que l’avis de la Commission sur le projet de budget de l’Italie pour 2017, prenant en considération la fréquence des séismes au cours des mois passés, ainsi que l’absence de distinction nette entre les mesures d’urgence, de reconstruction et de prévention, indiquait la possibilité d’envisager une approche plus large concernant le traitement particulier de ces dépenses liées à des séismes. En particulier, ces dépenses pourraient prétendre à bénéficier de la «clause de circonstance inhabituelle» en 2017. La Commission estime, dans son évaluation, que les autorités italiennes doivent fournir les données ex-ante et ex-post requises. Pour les années suivantes, seuls les changements progressifs positifs dans les ressources disponibles à cet effet pourraient prétendre à d’éventuels écarts temporaires supplémentaires.

Dernièrement, le 30 novembre 2016, ainsi que mentionné dans la réponse au paragraphe 2, la Commission a pris une décision en vue d’un premier versement de l'aide au titre du FSUE, d’un montant de 30 millions d’EUR, correspondant au montant maximal autorisé pouvant être versé en guise d’avance. La Commission a également proposé de modifier les règles de la politique de cohésion pour 2014-2020, en introduisant la possibilité d’un financement intégral des opérations de reconstruction à l’aide du Fonds européen de développement régional (FEDER) sans l’aide d’un cofinancement national. La proposition a été présentée le 30 novembre 2016 par la Commission et, si elle est adoptée par les co-législateurs, donnera aux États membres, et à l’Italie en particulier, la possibilité de financer entièrement leurs opérations de reconstruction, y compris de restauration du patrimoine culturel, grâce au FEDER. Cette nouvelle proposition viendrait compléter le soutien du Fonds de solidarité et permettrait d’épargner les ressources nationales.

En ce qui concerne la demande consistant à étendre les critères d’éligibilité du FSUE (paragraphe 9), la Commission aimerait souligner le fait qu’en évaluant les demandes d’aide au titre du FSUE, elle a toujours reconnu les séries de catastrophes en chaîne comme une catastrophe unique, dès lors qu’il est avéré que ces catastrophes sont le résultat d’une même cause sous-jacente. Le principe est aussi appliqué à la série de séismes qui ont secoué l’Italie entre août 2016 et janvier 2017.

En ce qui concerne l’appel lancé aux autorités nationales, régionales et locales d’intensifier leurs efforts afin de faire en sorte que les infrastructures et les bâtiments soient conformes aux normes antisismiques en vigueur (paragraphe 11), la Commission aimerait souligner l’importance qu’il y a également à accélérer la mise en œuvre des normes Eurocodes, en particulier de la norme Eurocode 8: «calcul des structures pour leur résistance aux séismes», et à faire respecter leur usage par les ingénieurs. Les mesures visant à améliorer uniquement les performances énergétiques des bâtiments sans améliorer dans le même temps leur sécurité face aux séismes devraient être abandonnées, tandis que la réhabilitation et la reconstruction de bâtiments, publics en particulier, devrait avoir pour double objectif d’améliorer les performances énergétiques et la sécurité.

En ce qui concerne les procédures d’activation du mécanisme de protection civile de l’Union européenne (paragraphe 12), la Commission aimerait souligner sa volonté de continuer à renforcer ce mécanisme et partage l’avis du Parlement européen concernant son importance. Une évaluation intermédiaire du cadre législatif existant a récemment été lancée en vue d’apprécier sa mise en œuvre et ses résultats à ce jour. Un rapport d’évaluation final devrait être présenté au Conseil et au Parlement européen d’ici la mi-2017. La Commission prend également acte du désir du Parlement européen de faire en sorte que les procédures liées au mécanisme de protection civile de l’Union européenne soient simplifiées, de manière à améliorer le temps de réaction et l’efficacité consécutivement à une catastrophe. Ces idées entreront en ligne de compte dans toute révision à venir de la décision 1313/2013, à laquelle le Parlement européen sera étroitement associé.

En ce qui concerne l’appel à mobiliser le FSUE aussi vite que possible (paragraphe 13), la Commission aimerait rappeler, comme expliqué ci-dessus dans sa réponse au paragraphe 2, qu’elle a versé, dans les trois semaines qui ont suivi la demande d’aide italienne au titre du FSUE, le 16 novembre, le montant maximal autorisé de 30 millions d’EUR en guise d’avance par rapport à la contribution attendue du Fonds de solidarité. La contribution totale sera versée dès que l’évaluation de la demande italienne largement révisée (soumise le 15 février 2017) aura pris fin et que l’Autorité budgétaire aura approuvé le montant final de l’aide que la Commission proposera sur cette base. La Commission souhaiterait par ailleurs souligner l’importance qu’il y a à limiter l’incidence de la catastrophe sur le patrimoine historique et culturel, qui fait partie des joyaux européens et pas uniquement nationaux.

En ce qui concerne la possibilité de relever le seuil des paiements anticipés et de raccourcir les délais de traitement des demandes (paragraphe 14), le changement proposé dans le règlement Omnibus concernant le FSUE vise à accélérer le processus de fourniture d’une aide financière aux États bénéficiaires frappés par de grandes catastrophes. Le financement du FSUE figurant au-delà du plafond du cadre financier pluriannuel (CFP), le fait de mettre en réserve les crédits devrait permettre d’atteindre l’objectif d’un renforcement de la flexibilité de la gestion budgétaire afin d’accélérer la fourniture d’un soutien financier aux États touchés.

La possibilité de fournir des paiements anticipés a été créée dans le cadre de la révision du règlement FSUE en 2014, à l’issue de laquelle les délais de traitement des demandes ont également été raccourcis. Le montant du paiement anticipé est fixé dans le règlement n° 2012/2002 instituant le FSUE à 10 % de la contribution définitive envisagée du FSUE et limité à un maximum de 30 millions d’EUR. Le relèvement de ces plafonds pourrait être examiné avec les colégislateurs à l’occasion d’une révision future de l’acte de base. Cela nécessiterait aussi toutefois de mobiliser un montant plus élevé dans chaque budget annuel de l’UE (50 millions d’EUR actuellement) aux fins du versement de ces paiements anticipés.

Ceci dit, la partie la plus chronophage de la mobilisation du FSUE est la préparation des demandes par les autorités de l’État membre concerné (ce qui est logique, compte tenu du fait qu’elles ont besoin de suffisamment de temps pour être en mesure d’évaluer l’ampleur des conséquences des catastrophes naturelles). C’est là une condition préalable pour le versement du paiement anticipé et la mobilisation éventuelle du FSUE. C’est pourquoi ni l’augmentation du montant de ce paiement anticipé ni le raccourcissement du délai de traitement, par la Commission, des demandes ne sauraient avoir un effet important. En tout état de cause, la Commission fait et continuera de faire tout ce qui est en son pouvoir pour traiter les demandes dans les meilleurs délais.

En ce qui concerne l’importance des synergies, l’appel lancé à la Commission d’être disposée à adopter des modifications des programmes et des programmes opérationnels et la possibilité d’avoir recours au Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) (paragraphe 15), la Commission entend veiller à ce que les synergies disponibles entre les différents instruments financiers soient pleinement exploitées. À cet égard, le règlement Omnibus contient des propositions de changements législatifs qui devraient permettre une utilisation mieux coordonnée et plus cohérente des différents instruments.

Comme cela a été le cas par le passé, la Commission se sent prête à envisager de manière constructive et de toute urgence toute modification de programme pouvant être nécessaire pour apporter des réponses efficientes et effectives à des situations d’urgence. Il y a lieu également de rappeler que la Commission a présenté une modification du règlement sur les dispositions communes [COM(2016) 778 final du 30 novembre 2016] afin de permettre un décaissement final plus rapide des ressources du FEDER pour les opérations de reconstruction au lendemain d’une catastrophe naturelle.

En ce qui concerne l’appel à adopter des modifications des programmes, la Commission examine conjointement avec les autorités italiennes la possibilité d’ajuster les programmes du Fonds européen de développement régional en vue d’améliorer l’adaptation au changement climatique et la gestion des risques et de favoriser le développement socio-économique des régions frappées par les séismes. Qui plus est, à la suite de l’ajustement technique des enveloppes en faveur de la politique de cohésion pour la période 2017-2020 annoncé dans la communication de la Commission du 30 juin 2016, une augmentation de 1,645 milliard d’EUR (en prix courants) est prévue pour l’Italie. Les autorités italiennes ont accepté les priorités proposées par la Commission et suggéré d’allouer une partie de la dotation supplémentaire aux quatre régions frappées par le séisme.

En ce qui concerne le développement rural, la Commission aimerait aussi rappeler qu’elle a adopté, le 22 septembre 2016, une décision d’exécution autorisant l’Italie à allouer des paiements anticipés à l'issue des contrôles administratifs pour certains régimes de paiements directs à la surface
 antérieurs au 16 octobre 2016, en vue d’épargner de graves difficultés financières aux bénéficiaires dans les régions frappées par le séisme. L’effet rétroactif de la décision a permis à l’Italie de commencer à mettre en œuvre ces mesures dès le 8 septembre 2016.

Les programmes de développement rural correspondants donnent aux autorités régionales concernées la possibilité de mobiliser des fonds de développement rural pour la reconstitution du potentiel de production agricole endommagé par le séisme et pour le lancement d’actions de prévention appropriées. Toutes les régions principalement touchées par les séismes (Ombrie, Latium, Marches et, dans une moindre mesure, Abruzzes) ont inclus dans leurs programmes la sous-mesure spécifique de reconstitution du potentiel de production agricole endommagé par les catastrophes naturelles, les événements climatiques et les événements catastrophiques, qui englobent les séismes.

De plus, un soutien éventuel aux régimes d’assurance et à un «instrument de stabilisation des revenus» (ISR) agricoles a été programmé en Italie dans le cadre du développement rural, au niveau national. L’ISR prévoit un soutien lorsque la baisse du revenu est supérieure à 30 % du revenu annuel moyen de l'agriculteur concerné au cours des trois années précédentes.

En ce qui concerne la nécessité de garantir une meilleure coordination des fonds (paragraphe 16), la Commission est pleinement d’accord pour ce qui est de l’importance des mesures de prévention et de gestion des risques et a toujours encouragé les États membres à soutenir de telles mesures. L’objectif principal de la proposition de la Commission concernant le règlement Omnibus est de simplifier les procédures administratives en général et de permettre un usage mieux coordonné et plus complémentaire des différents fonds. Pour que la simplification soit disponible sur le terrain, il importe que les propositions de la Commission soient adoptées au plus tôt.

En ce qui concerne le service de gestion des situations d’urgence Copernic de l’Union européenne (paragraphe 17), la Commission aimerait mettre en exergue son utilisation efficace des innovations en matière de cartographie par satellite; ce service est devenu ces dernières années un outil fonctionnel en matière de gestion des catastrophes. Après les séismes de 2016 en Italie, près de 100 cartes satellitaires produites par le service de gestion des situations d’urgence Copernic ont fourni des informations géospatiales précises en temps opportun et ont été utilisées à l’appui de la gestion des situations d’urgence et des opérations de secours mises en œuvre par les autorités italiennes.
�	Régime de paiement de base, paiement pour les pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l'environnement, paiement en faveur des jeunes agriculteurs et régime des petits agriculteurs.
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